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REPU.ILIQUE POËUL/iIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

=-=-=-=-=-
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DECRET.N" B9-r24 du 22 Àott 1989

portant création de l-a C?tanbre

c1 I Agriculture du Bénin.

LE PfIESIDENT DE.LÂ REFUBLIQU€,

CHEF DE LiETAT

PRESIPENT DU TONSEIL EXECUTIF NÀTIONJiL

}e D6cret N" 89-110 .lt '5 Aott 1989 portant
composition du Conseil Execut;f Na-tional et de

son Domité Permanent ; -

proposition du Ministre du Dëvetoppement Rural
et de IrAction Coopérative r 1e Comité ,P.e.rnanent

du Conseil Exécutif Natl.ônaI entendu èn sa

sésnce du 16 Nover.bre 19BB ;

VU

VU

5UR

;

DECRETE

Article- -!geg;i e;. - I1 est créé une Chambre dt,igriculture régie
par Ics dispositions des présunts st.rtuts.

!r 1,. ,'-- di, -ô.i,-'1 -lrarrrl:re dr J'iricrrltufe est à COIUI{OU.

-I peut être transfé .. 1: en ccLl i., ,1u U]"e r 3.ieu d'l tef ;itoire nationaL
srrr ,r{çi5isn d.e 1r Assenrblée Llénérale. 

- "r-'-

IfOrdonnance no7J-32 du 9 Septembre 1977

portant promulgation de 1a Loi Fàndementalà

de Ia RÉpubligue Populairs du Bénin :et lgs
Lois constitutionnelles qui I'o'nt mo-difiÉe.' i

.,:* t. .. .. ' : -

_[..H/,PrTEE I ,

DE LÂ DETINITI0N ET DE L,i CUPIPOSITIoN
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, i-i' .l':..'ir rli'irrl
a Chambre d'Agriculture .g:s,t -u! etqllis-q-e1gpt public.

Elle est dôtée de.]a personn.a}i.té civile et jouit de It autonomie
financière. EIJ-e. est auprès des Pouvoifs Publics un organisme con-
eultatif et professionnel dans 1es domaines de tr iigriculturc, de

1r EIevagê , de 1;r Pêèhe, de lr'Fo=estcrie et dc lrAgro-Industrie.

r.rrti cl e 3.- Lo Chambre Ct l:rgriculture est représentéo par son Prési-
dent. EIle est placÉe sous La tutelle du l,linistre Ehargé du Dévelop-
p,ement Ri:ral. La Chambrô rdl il'griculture assure 1a repr6sentation des

intérêts communs aLI mondE rura.l-.

AFTI CLE 4.- La Chambre dr /tgriculture rBgroupÉ les Paysans, Âgricu1-

;O
tèurs, Pêcheurs, Eleveurs, E><ploitants Forestiers et leuxs struc
tures organisées ainsi que les Sociétés et 0rganismes intervenan

_En mil.iEu rur61 , notamment :
I'

- Les Coopér6.tiv.cs.. ;

- Les Groupements pré-Coopiiratif s ;

. .. , - ,,l.es Scciétés...et 0rgani.smes Publiôc et Semi-Pubf ics
: ..r Les 0rganism.ps Fin,anciers .et bancaires ;

/rrticl e 2 r,. L

rirticle 6.-

Ia Chambre d r,\griculture, 1es

La Chambre'd t r\griculture

L' /lSSemn-Lee ù.:nL.rrar-Le

Le Cornité Directeur
Le Eureau Ex É cu tif

i:

Article 5.- Pour être memhres de

ressor.tissants doiventr :

- 5ry inscrire I

- Juetifieri d- In nrtrt. de Leur activité effective ;

- Etre en ràg1e do feurs obligations vis-à-Uis Ces orqali
nismes régiorra:ux de DÉvelopoernent rural de f eurs ro.rrÇa

(remboursement f.acteurs de Prrduction, crédit sqricoleretc
- Respecter Ies iirr:ctives Ce la Ch.:mbre dtÀgriculture en

ce qui concernc li:s droits et obligeticns.
,Le s stiù.cturcs coo pÉretives, psé-coopératives et para-

coopératives' doiveni- justifiér leur enregistrement
:1a-I,É.$is1ationcogpérativeen.vigueufi

conformément à

est dotée des organes suivants:

:,| ]
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- Les Commissions Techniques

- Le Secrétariat Génûral et_

--. Les., Annexes Provinciales.
sas Scrvices

comp0sc de membrcs

pn Scctions se f era

iirticle 7. - L t,lssemL:Lée

La répartition

G énérale sc

dcs sfeQes

é1us e

comme suit:

a

- 5e c t j,on Agriculture
- Section Pêchu

- Section EIeva-o;

- Scction Forêt

- Section 0rganismcs provinciaux
drépargne et de créCit agricole

- Section survic: c

- Section 0rganism'cs Financiers et
Eancaires

- Section Sociétés et 0ffices

Vingt ct
Treize
Quatorze
Sept -

Six
5ix

Qu atre
Six

trois (23)
( 13)

' (14)
. (7)

( 6)

( 6)

( 4)

( 6)

(1el

CH P I T R E 11

,

DU F0NCTI0NNEi'ltilT ltS 0RGilNtS Dt l: CHAIqERE DI,ïGR] TULTURT,

f4,tiqIe 8.- LtÂssemblée Générale déIibère sur toutes 1es questions
qui 1 ui.sont soumises, conformÉment à ltArticle {0 ci-dessous ;

e1l,e fixe 1e taux des cotisctions, discute et approuve .Ies grandes

orient ations à cionner à ltaction de 1a Ch-:mbre dr ilgriculture ainsi
que .Leg positions slr les prob.Ièmes économiques dtintérêt rural-.
EIle vo'te 1e Eudget' arrôte 1es comptes et désigne ]as Commissaires

aux co m frte s .

Artiqle 9s- Le Chef de l-t Etat ct .l"e ÿiinistre de tutc].1-e ont Ieur
entrée à 1'- t iissemblée Gén4raIe. Ils y sont reçus s;olennellement et
peuvent exposer .Ies vues du Gouvernement et recevoir fes voeux de

IrAssemblée EénéraIe. Il- est loisibl-e au Ministre de tute]"le de

f aire suivrga 1es discussions r:t 1cs travaux de l- r'r.ssamblée par, u.n

Dé1égué ayan't voix consultativc.
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de tute.Ile est toujours informé préalablement

des réuaions. Llordre du jour Lui est également

a

I

Le

de

Ministre
lrheuredu jour et

communiqué.

/rr
donne Iieu à aucune rétribution directe ou indirecte, axception

faite des frais de représcntation, ou, de mission du Président et
des membres désignés pcur représent::r 1r t.ssemblée Général-e.

ticle '10;- La fonction de membre de 1l;'tssemblée Générale ne

itrtic e

3 ans. I1s
Les memÉies de .Ir ,'ràscmb1éè Génélaltj sont é}us pour
, ...; ., -sonl xeeLl,gr-o-Les.

Àtt-icfe 12.-- Lors.que par suite de démission, décès ou radiation,
départ du territoire, Ie nombre de memLrres de 1r Assemb]-Ée Généra1e

Ârticlc 13.- Lt,,ssemb.l-ée Ginér'':lc é1it

est récuit de moiti-é, iI est pro6édé à des é.I ec tio n s complémentaires

pour 1.: reconstitution de Iadite rlssembLée. Ces électicns ont lieu
i

à une date fixée par Décret pris en Conseil Exécutif National sur

présentation par Ie Ministre de tutel-l-e'de 1a proposition de 1a

Ch ambre .dr Agricuitu.ie.

Toutcfois, pend'rnt 1r annéc qui précède .l- e renouvellernent

génLiretr, il nty a p':s dr él-ectiors conrplénentaires'

Les membres issus dlunc élection complémentaire nrExarcent
]eurs fonctions que pendant l-a ciurée du mandet dont étaient investis
l-es membres qu?i1s remplacent.

parmi ses mrmbrcs un Bur*ol.l
Ex6cutif composé comme suit :

i,' , -.Un présldent

-' Un Premier Vice-Présic.lent

- Un Deuxi ème Vice-Président
- Un SecrÉtaire

- L.Jn TrÉsorier
- Un Trésc riel- ridj o in t.

Les éle6tions sont faites à la mnjorité absolue des suf-
frgges exprimés, 1e nombre des présunts devant en outre dépasser

la moitié dy nombre cles membres cn exercice. Latsque .Ies deux pre-

miers tours ntont pas donné de'' iêsultat poür I.t élection dlun membre

de bureru, 1télection a ]ieu au troisiÉme toue de scrutin à 1a

majcritf rel:r1ive et, à égalité de suffrage, fe plus âgé est décIaré
elu.
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Ce bureau reste en foncti,:n
mandat des membres rlc Lri,ssenblÉc prr

pend 3nt t6u tc
laquelle il e

la durée du

été désigné,

' 11 sc réunit un: fois p'tr mois,
en sessj-on extraordinrire toutes 1es fois
ltexigent.

en session ordinaire et
que 1es circonstances

de démi;sion dtun mcmbre cie Bureauril
.Ir élection (le sDn rempl-çant.

cie décès ouEn cas

est immédiatement

En cas

Présidents, 1r un

5éance est ch trg é

procédé à

d I abserrôe

dcs autrcs
dl assurer

sirnultanée drun Président et des

membrcs du Bureau Exécutif par
l- r intérrirm de 1a présidcnce.

Vice-

a
Àfticlç 14.-Lt,issemmblée GÉnérale se réunit deux fois par an Ên

session ordinrire, ct en ssssion extraordinaire tout.:sg lcs Fois
que 1es cirôonstances 1t cxiq,:nt su.r convocation de son présidcnt
ou à ia rlemande de .l-: moitié ptus uÈ des membres.

Lorsque
valabJement f rute
r a.Ie est convoquée
d é.1, ib ère valablement
ou représantés. Les
ges exprimÉs. i

it!ti,cl-e 16 r-Lr assembl ée G én éral- e établ-it
qui est transmis au [linistrc de tutelle

Lr i,ssembl-ée Généra1e ordincire ne peut déLibérer
de qunrum nécessaire, une deuxième /issemb.Iée Géné-

dans l-es mêmes cànditions que Ia.prenlière. EIIe..
quclciuc soit .Ie nombre des mernhri:s présents

décisions sonÉ prises à 1i.l majorité des suffra-

r
, Lrrissemb]ée Gi:néra.l-e extraordinaire déIi-bèr,q clans 1es

mêmes conditions que lr r'rssembf ée GénÉraIe cjrdinaire. Les riécisions
sont prises à Ie majorité des Ceux tiers (2,/.:,). aes membres présents
ou reptésentés.

Ârtic.1e 15.-Toutes dél-ib,6rations contrairee aux
présents statuts sont nullcs ct non avEnues..

dispo sitions des

son " règleinent intérieur
pour avis.

ArticLe 1l.- Le Comité Directeur es'b choisi au sei-n de 1'Assemblée
et sé côüpose. comne suit :

Les membres du Bureau fxécutif ;

- Les Présidcnts cjes Commissions Technir-, ,es ;

.../
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Deux (l) ReprÉsen tants
Un (1) RepXésrentânt de

Un (1) Représeirtant de

Un (1 ) B.eprésentant de

Un ( '1') Représentant de

1a Section r',griculture ;
5ectron LLevage;
Section Pêche ;

Section Forêt ;

Section Epargne et cré dit
Agricola ;

Section des 0rganismes
Finnnciers ct Ecncoires
Section Socirltfu et 0 ffices
Section Servic c s.

par Ie Président de

par 1' un Ces Vice-Pré-'
4 fois par an at en

.Ie s circonstances 1r e

du Secrétariat G én éraI

de

1a

]a
la
1a

Un (1) Représentant de 1a

Représentant
Êeprésentant

Le Comité Directeur est Présidé
Lt /'\ssemblée GénéraIe, oLl en crs drabsence

sidents. I1 si: réunit en session ordinaire
session extraordinaire, touteBles fois que

qent. :

- Un

- Un

(1)
(1)

de

de

1a

fa

t
,'irticle 18.- Le Ccrni'bé Directeur a pour rô1e :

- de d;lilrô1sa dans 1r intervalLe des sessions ordinalres
de 1l^Assemblée Généra1e, sur toutes 1es rluestions qui relèvent de

la conpétence d.e ce11e-ci. et conforménent à la procédure éditée
pâr les présents Statuts ;

- d I exaar:bler, à cette occasi.cn, Ies travaux des Gorrmis$ions Techniques et

d I arrêter, Iu pos'iiion officie.Ile de la chambre d! Agriculture sgu's

forme de voeux à ar.lresser aux Pouvoirs Publ-i,cs.

/trticLe 19.- Le Bure au Exéc,.rtif es'b 1t orgeure exécutif U" 1,O"""*l|
b1ée Généra1e. ï1 est chargé de :

- Coordonner et diriger Ies activité§ .cle la Chambre
d t Ag ric ul tu re

- Suivre le recouvrement des ressourçes et Irexécution
a"s oep"n."s'dc 1a Chrmbrc ainsi qLe Ia gestion-des ...-

I Etablissem ents et Se'rv'iÉes releüanb de cell-e-ci i ' t ' ''

. - Préparer J.es Rapports dractivités ietrle Rappolt finàn-
cier à soumettre à 1! appréc'iation de ItAesembIée Géné-
raIe ;

Convoquer les sebsions
bl- ée GénéraJ.e;

du Comité Directeur et dei lrl\ssem

Etablir Ir0rdre du jour des travaux ;

Contr6Ier toutes les activitÉs
et des'services et,

- Proooser à J-t Assemblée Générafe Ies candidats à désigner
atx fostes dc Commiss:rires aux comptes.

.../

1l
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Articfe 20.- Les Commissions lechniques

de 1a Chambre dtitgriculture. Elfes sont
e! dlacteurs agricoles choisis en raison
Commission Technique est présidée par un

Àttic

Chambre drAgriculture. If est compiosé de personnel

sont 1cs organes de

composées de membres

de .Ieur comp éten ce.
membre é1u.

administratifde Ir
---

sa Liirae souS

de La

et
Bu re au

manière
Génr!raI

tr av aiI
éfus
Chaque

a

:--.: - - .Llétection dcs Présidents des Commissions Techniques se

dérqu1e dans Ies mêmes conditions qLre ceLle des Membres du Bureau
r-ExéËütif .. Les Commissions Techniques se râu.n.issent à 1a demande,

,.
.sdit -de IrAssembIée Gé.néraJ-e, .soit'du ButeaU €xécutif, soit du

Comité Dirqcte,ïx. qn. vue dtétudier et de donner feurs avis techniques
sur tous l,e-s problèmes,rel-evant des attributions de fa Chambre dtA-
griculture telles que définies aux articles 40,et suivants, ci-

'dess,ous.

r :l,l IArticl-= 21.- Le 5ecrétari-at Gônéra.L est Itorgane

-I'auto.rit.é. dtun Sctrétrire Êén,lraf et rémunÉré sur Ie Srag.i
C!.ef b:?.i d,i..Agricu1ture. Le Secréteire Généra1 coordonne, anime

dfuige 1es--dive rs dép artements adninistratifs et . fechniquescJu
fxéFLrtif sguà,-Ia Direction cl.udi-L Bureau.

Le 22.- La Chambre dr Agrieulture peut §tre :représantée dans

ü

chaoua orovince par des otructur;s secondaireê dénommées ANNEXES PRO'

VINCIALES. Celles-ci. sont créées par arrâté du Ministre. de TuielIe
sur proposition de ltAssembléc Gônéral-e et apràs avis des Autorités
Proüinciales. Leurs activités sont supervisées par des llembres

désignÉs par ItAsscmblée Générale en son sein.

-Af-!-iSfg--?-3.:-- Les ANNEXE5 Provj-néià1eé. ei'écutent, c r une

généra)'e, toutéé les instruôtioris rôçueé.du Sccrét-ariêt
dè'1a Chambrê clrAgriculture,

E1les sont chargées entre autres tâches :

io- a" fournir aux AutoritÉs provinciales
. :i

renseignements qui leur sont dernandés

que stion s agricoles;

2o-.de recenser Ies ,rcteiré agricoles coI

, virlucLs du ]a'Pfovince en vue dc lrl
orqaniser à pr;ndru part à 1,r vie du I
culture

Ie s
SUT

avis et
Ies

1e c ti.f s et indi-
inciter et de 1es

a Ch.am bre drAgri-
..1

ia.)1

: ,.', 
. i : '.
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3.

4o _

de présenter aux Aut'o'iit6s provinéiales toutes pro-
positions favorables au, développement des activités
agricoles ;

d I aider à La créa
sionnelles en mil
inf:rmer et de le
vue de'.Ies aider

d I in fo rmer
axes cl t une

.les Autorités provinciales
politique cl i autosuffisance

sur l-BS grands

a.l-imentaire.

tion cles associations soci-o-profes-
ieu rural. , de .l-es animer, de ]es
s former dans tous les domaines en

à 1a réalisation. de leurs objectifs

Arti.cle 24.- En attendant. l-a mise en place
üa Chambre dtAgriculture peut désigneriiau
une structure membre pour 1a représenter.

des Anne.iès Proginciales,
niveau de chaque P ro vin ce

a

DE L'ELECTiON DIS IqEMITRES'DT

CHAPITRE III
L ' ASSEIV]ELEE GENERALE

Section 1. Des Conditions drEliqlbilité
Articiè 25r-. Sont éligibles à f rAssc,.nb'1ée Générale, tous 1es membres
du Corps ELectoral âgés rle dix huii-(1g) "n= révol-us, jouissant de

leurs droits civiques,

Un arrêté du Ministre di: tutefle'de l-a. Chambre drAgricul-
ture fixera Ies*conditions et l-es critères de désignation des candi-
dats dans l-es différents sec.tions et catÉgafiq§..

NuI ne peut être élu dans une sectionr:à Iaquelle iI .'-ntaf,
partient p as.

Article 26

agricoles,
mandatair&s

^ Ûrganismes,

semblÉe G én éra1e
aux dispositions

Corps éIectoral appelÉ à

comprend tous 1es acteurs
de. lrArticl-e 4 ci-dessus.

membres de 1l As-
conformément

Le Él-irc l-es
agsicô Ie 3

' Ces derniers doivent être effectivemÈnt installés en Répu-
blique Populaire du Bénih et s.xercar feurs activités au moins sux
-l-es deux dernières campagnes agricoles avant Les éLections.

Par ailleursr 1e droit électoral nrest confÉré aux acteurs
personnes p.hysiques pour 1qs exploitations individuelles,
1éSaqI ou représentants. de èeui-ci pour }es Sociétés et
quÊ stils remplisseDt .Ics conclitions suivantss:

U.

Section 2./ rlu CoTlls-Elqctorat
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-- àtre âgés {e 18 anÈ au moins ;

- jouir de Leurs droits civiques ;

- remplir les conCitions émumérées à lrarticle
5 ei-dessus ;

- ëTre a JoUI oCS

aux o rg an isme s

des cotisations obligatoires
des imp6ts et taxes.

paiem en ts
so ciaux et

ArticLe 27.- Le corps., fleitoral est .r.éparti en trois col,lèges :

- Le prenier comprand l"cs mandat,aires ou représcnt;.:nts' 't.'
de ]a ptoduction végétale.

- Le deuxiàmÉ comprend l-as nrndrt-rires ou, rep'ré-scntants
de Ia prr:duction anim:Ie .. '':

- Le troisième comprend les mand:taires ou rèprésentan*s
des Sociétés, 0ffices et 0rganismes financiers ou Eàrr-a
caares.

Chaque coltège Élcctbra] est réparti en section correâ.-. '

pondant aux sections dc I: Ch:mLre Ct Agriculture. Cert-ines sections
sont e1lcs-mômes rÉpartics en catégorJ-es. La répartition des coll-è-'ges 

en sections est annexÉe ru présent st::tut.

Aucun é.Iecteur ne peut Être inscrit
trois co11èges, ni dans plusicurs sections ou

représente des intérêts différcnts.

simultanément dans. Le§
catégories même s'if

Articl-e 2€.- Les mandat;:ires ou représent:nts qui opèrcnt en mÊme

temps dans Ies branches rlt activités couÿrant plusieurs sections ou

catégories et qui satisfont aux conditions des articfes 4 ct 25

ci-dessus peuvent ôpter pour Icur inscription sur 1a -Liste électo-
rale dans les section" et catégorie d.e Ieur choix.

Article 29.- Ne peuven t
.lr éIection :

ètre..portés sur ]a Iùste électoral-c, nr-

partiüiper à

- Les faitlis non réhabilités ;

- Les condamnés à dcs peines afflictives ou

infàmantes;

- Les condamnés pour voI, escroquell,e, abuq

de confiance e soustxactions commises par .Ies dépositaires
de derniers publics, attentâts aux moe ts,

.,;.
.i



Les condamnés pour dÉlit dtusure' pour infractions
aux ]ois sur les m.aisôns de jeu, les prêts sur gages

et généralement tous 1eà individus prÊvés du droit
de vote.

Artlêle 30,- La Iiste étectorale est'âtablif9-dins chaque District
par une Commission composée conme suit :-'

- Le Chef de District; Présiden_t

- Le. Raspondable du Développement Rural du District
- Le Présiclent du Tribunal- Populaire du District ou

son Représentant

- Deux acteurs agricoles..remplissant eux-mâmes Ies
ditions requisÉs pour 1,1inscfiption sur 1a liste
torale et dé1égués par 1a Chambre drAgriculture

a

co n-
éIec-

La Iiste est étabfie
tion s et caté9ories.

er.tenant compte des diverses sec-

ArticiÉr 31 .- Les man.dataires ou ..représentants visés à 1r artic.l-e 27

et qui ont..Ia. f.acuf té dlopter pour 1a section ou catégorie de leur
choix, sont tenus de faire connâltre leur décision à la commission

par éc ri t.
Faute dlîndication Ce l:ur'part, iIs sont inscrit=pu= fi

Commission dans Ia section et cgtégorie auxquel]es l-a forme princi-
pale de Leur activiié parait devoir normalement fes faire rattacher.

rt Les listes provisoires sont établies conformÉment au

calendrier arrêté par Ia commi-ssion ÉLectoral"e prévue à It article
ci-dèssus.r,et qe' suivênt Ies instructions du Ministre de tutefle
J"a Chambre. d.t Agriculturer - .. . '..''

. i.,, 1 '

Les Iistes ainsi arr.êtées sont publiées au Journal 0ffi-

ciel ou à tous .''BuL.l-etins dl Annonces IégaIes.'

Cette insertion et cet affichage constituent notification
aux intéressés de 1cür inscription ou dé lepr ladiation'

1

29

de

10.

I Section 3 / .l--f 'f t.Uf i==*,i"n't âqÀq lqL
.acs_!:sles_-

*

1J

, i:r'



,

Les listes sont éqaler;ent affichÉes au District.

Un déIai dr'ùn mois à c:mpter de .l-a Cate dc 1a publication
de l-r Iiste éIectorele ect imparti aux É.1-ectsurs pDUr se pourvoir
devant 1e tri.bùna] pop-,u.Lai:'; rlt: District 11.-rns l-e rcssart rluquel se

trouve le siàEe de 1a cilconscriDtion Électorale dcnt clép.end Lr él,ec-
t j-on contre toutcs inscrirtions, radiat j-ons, omissions r.l.; .l-a l-iste
éIec to r.tL u .

Àr!ic-Ie 33,- Nul- nc p:,.lt votlr s'ii nrcst inscrit sur f :i
é.1-ectorale à moins :1uril n: soit prrteur dtuna ordonnance
p31 1e Présirlent de 1o juricliction civil-e prescriv.:nt son

tion sur cDttc liste llec'torale,

liste
renclue
inscrip-

I

\

En tôut état cle causr,: cette
intéress éeé dOment conyoquées,

j uridiction . pcut statuer, Ies
'Parties
dés avec

sur tous
l-iste.

reclrc ssene nt s deman-

Lr juridiction statle sur lcs cas qui l-ui sont soUrnis et
congarvc 1e droit de rejeter tcutes d:narci:s qui ]ui .scraient por-
tées postérigur=nrcnt au rlr:lei ci-Cessous spécifié, mais en tout
cas et inpérativement, :ru moinr cinq jours francs i:vant 1: Cate
des i,I.ctions.

justifications è ]-rap1-.ui de Ia

Se c tio n 4

scruti-on peut avoir ]icu ntimporte qur:1 jour de Ia

Dss DDérations Electorales

Ar ti c.l- c 34.- Le corps électorrl , cst convoqué ';'u moihs un mois
Ce 1r .':lec Lion par un rlÉcret pris en Con;clI fxécutil

proposition Cu I\'linistre de tutelle qui irit:rrrine les
burri.rux .,le vote, 1e mo(lc Ci: formation des bureaux et
fe rm e ture du scrutin...

avant Le jôux
N atio n:I sur
resso rts r.le s

les heureb Ce

ArticLe 35.- Le

semaine, Il- est. ouv;r-t pencl:nt six heures su mcins,

- Le scrutin cst puL:lic et.Lo votro secrct

_ Pour chaque collr:r,it éfectoral , ICs Bullctins slnt reçus
d an-c.

sont
une urne spécia1: pour chacune r.les sections teLles r.lutclles
riÉfinies à lrarticli: 7 ci-r:essus. L:s bureaux de vote sont

,../

Las bureaux sont complsés dë cinq membri:s 3

- Ic PrôsiCLnt st
- qu.rr:rc (4) 'rssessrurs.



1 ?..

cn Frincip. illrvrtrts iir; ch,:qu,: District.

C,: s

tôraf , chrouu

t

Artic-ta 36.- L;: scr:utin r,r. P;ut êtrr cfos av:nt lrhcu.c ;.ix.ie -;ar
lar al,-1cr:,rt ! e ôlnvoc.-Li,: r :i,t ccrprs É_It ctaral . Dà.; ]r a.Iôturr, du scru_
+-in ,r f r bureau prf càde ru i Épcu,illrrrrnt Çl;s votas .rpl.._: s,ô Lrg assu_
ril rlc .J- ., cDr"tc3rd.lnc , ;r:-i;Li: l-; nomL_.rtr Crs rilr.;ct-.rurs rlnarg.is sur Ia
listi: éf e ct-rraf ir ..rt c;1ui ri.s ilu.l l-ctins trouv.-rs ti:._ i i:::_1 urni:rs.

' LLts r.lsult; ,;s ilLt ( L,l.)poui1-ldmÇn t sDnt prcclanr_i: ;L_.;:.itôt
par l Priisidênt :lu irurl:l _ i_ crnsigr.ris rlrns lr: procÈs_verbal qui
rel lt.e 1"s opér,,iirr: é1,:r;Lor;r1es.

L: .'ço6i -' :: l. r. r:rionru I, , ,J: l. Sr:, tiO, ltcr p-LrC.,
nrent clu buir,ru lc v,:l,r:, l.r n.l::brc tl.r,t ,--:]cctuu's inscriLs, ci:1ui lle
vDtants drei,rÈs .L t i ,, :r ::,:l rr r ,;r t _lrr i r Iist: r, ,l= ncmbr,: :lr:s buf -l_ctins

I
trcuvr! d.rnrl l-1rs JrnÈ! (f ; n!-,]rt iit:- Lies buLf etins bl.ncs cir nuf s nren_
trant pit'' ;n crnpic ll :,rr. .i.., c::-1cul rl.,s suff r:3qe ç i,lxprinté:; ) einsi
que Ir: nonbrr .le vnix .-r toLliiL:l .Le ,. 1,rrsr:nnrs :ty;nt lrr-:nu :l-s SUf-
fr:lg s. ' :

-Lr :ru..Lrul,; srrt'ï TCrt1-r-,tn,..ri p.:ul c'. r.1.:- coll; t. .rlcc_
r...:t i-r i ..,. r u'1t -tori -,

rir.ticlr: 17 I 1.1 ClIal : -L't '.tt .L SCr.Lti.r .: 1ist,: iar s,:ct-Lcn.
I t o rrlr,. l-, noi-,brurlif f tirt:nts siàgcs sorrt rif iac LÉs aux ..1r.s :l in rl

Les

vn ix recuei-lIi .. p;rr ch:rDi-l l rl! eux.

Lr jf L.ction :ru s j..1;qg il ,unt -:.-cti:n est
p:r l.rs if cct,:rrts Ce cr. l-,i: scci;ir.:n.

I
f ;i:.-:. r:xrl.usivi:m,-:n 1,

qr'lc1 que soltL.es .'lLcctionr sL: Frn i: è f-: i;,-.j.'critLl rel.r.ivrl
.I n.rr,:'r. | .-. s,ft1 ;..., ,.. : , .,

ArticLc 3tl .- Lc 5ur:.:au ste Ll:,: si:rr-ci: tenrnt:: sur t.,us Its incirients
qui peuvcnt sf rll:v,:i arr ct.ir.::r rlu scrutin ..r lrocca,,ion dcs op!raticns
p.rt"nt sur 'l! é"linibirité irrr; c,:n,-licrats, r'on sur ce.r-rirs rrlativcs à
'l- 

^.,..-i+' r1r.. L:1l,..rLLLL : rc:tt !t.l_l_1. ,.: ]1.:::tr.urs ntn tlscrits oLt nt']r,] pcrteurs
Clunc or,-lonn.:nD.i [] r: s c r i ry,.: r i. i,..r r inscription.



I

a

13.

Article 39.- Aussitôt "Ia proclamation des

faite, Ie Chef de Oistrict, Président de 1a

transmet le procès-verbal de dépouillement
Iieu, des bull,etins contestés au Président
rDcensement d;s votes.

'1 o- Lt éLection nra
critesl.

ré su] t a ts du s cru tin
Commission Eleeto rale I

accompagné, sl il y a

de Ia Commission de

pas été faite selon 1es formes pres-

Cette Commission qui siège à Cotonou est composée :

- du Repa6sentant du Président fB Js Cour Populaire
Centrale, Présidcnt i

- du Représentant du Ministre Chargé du Dévslsppement Rurall

- de six (6) acteurs agricoles à raison de un (l) par
Province.

En cas de partage égaI des voix, celle du Président est
prépond ér an te.

: Cette Commission, Cans Les vingt quatre (24 heures de

la réception des procès-verbaux de divers Bureaux de vote, constate
.1, e résultat généra1 de 1 I ê.Lection. E.l-.Ie .l-e notif ie immédiatement
au Ministre ,Je tuteLlu qui f:it procédcr à 1a publication cir ce

résultat général au Jsurna-l- 0fficiel ou à un Bul-fetin d'Annonces
1égaIes eb en informe le Prr!sident en Exercice de l-a Chambre dt Agri-
culture.

Article 40. - Dans Les trente (30) jours qui suivent lrinscription
au Journal 0fficiel- ou au bul-1etin dtannonce 1Égales du rÉsultat
du scrutin, tout éLecteur ou le ÿlinj-stre de tuteLfe a 1c droit de

lever une réclamation su1 1a régularité et la sincérité des élec-
tions. Les cas de null-ité partielle ou absolue des opérations
électorales sont 1es suivants :

-

20- Le scrutin nla Sras été libre ou stil- a été vici6 par
les marioeuvres frauduleuses;

30- Ltincapacité 1égale de lrun ou de plusieurs élus.
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Les contestations sur Ia val-idité des éIections sont
jugées par 1a Chambre Administrative ce l-a Cour Populairc Centrale'

Dans 1e cas dt annulation das opératicns él-ectorales, iL
est procédé dans les meilleurs délais et au plus tard ilans fes
sôixênte (60) johrs qui iuivent, à la convocation du corps électo-
ral pour d.e nouve.I.Ies é.Iections.

!_t1_a_,?_ .I__L-B_-a I v. -

DES ATTRIiSUTIÛi.I5 DE L,', IHÂi'1IJRE DI AG R] CULTURI

Articfe 41.- La Chambre cl lAqricuJ.ture a pour mission
a

1"- c1e donne:t

ments qui
aux

l-ui
Pouvoirs Publi.cs ]es avis et rcnsaigne-
sont demanilés sur les questions agricole

20- de présent:r s€s vues:

- sur .l-es 'moyens dr assurer 1a promotion de

lrAgricurlture ;

- sur .Lrs améliorations à introdui-re clans toutes
les branches de 1a Iégistation agricole telles
que Ia règlementation des prix Ces produits
agricolcs, 1es tarifs douaniers, 

,l 
t aclLlisit2

des factaurs de production, la réforme agraiE
1;l où le problème se Pose etc...

3o- de

SUT

présenter ar,rx Pouvoirs Publics des propositions
lES moyens de dévetopper 1es activités agrico-les;

40- de proposer aux pouvoirs publics
1t auto suf Fisance afimentairc des

l-es moyens drassurel
popuJ.ations g

rle susciter -l-a crÉation des associations profession-
nelles (Coopérativt:s, Groupements etc... ) tn vue de

1a promotion c-les activités agricoles et de contribuer
à leur org:nisationl

6o- draniner, rJ linformer et fcrmer dans les domaines dont

I'objectif est rle concourir à la promotion de lrAgri-
culture.
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ArticLe 42.- Par dé1égation à ses |!lembres, 1a Chambre cJrAgrieulture
participe à 1a vie des Institutions PUbIiqÉes et Parapubliques dont
1es dé'1ibérations concourent Cirectement ou indirectemr::nt au dévelop-
penEnt de 1'Agriculture en particulier :

- Les 0rganismes de crédit agricoles
- Le Comité National des Foires et Exijô6i.tions ;

- Le Comité National des Prix i

- t-a Comnission Technique des Investissements I

- L6 Commission de dÉfivrance des cartes professionnelles,
dtacheteurs et .'le revenieurs des prodults ou rnatérieIs
Àgricoles ;

- La Commissj-on irjationale pour Ia préparation Ces Campagnes

Agricoles et dans toutes êutres Commissions ou institu-
tions dont fes activités intéressent Ie développement de

J-rAgrJ.cuIture.

Article 43.- Lr ;\vis dc 1;r Chambre d'Agiiculture doit ôtrc demandé surr

i

- 1es règlements rel-atifs aux usagES agricolcs i

- Les questions intéress.:nt Ia règlrimentation de l t Agri-
Êulture, de llEIevage, des Pêches et des Forêts,

- La crÉation et .l- a règlementation dt étatrlissements à

vocation agricole et ayant une action sur le développe-
ment écononique;

- La cri:ation de nouvel-Les Chambresdt Agricul-ture,
- Les tarifs rles clouanes, 1es droits de ccnsommation, les

tarifs de patentes et licenccs de produits agricoles,
d I éIevage et de pêchel

- La fixation des prix des produits agricoles et lrorga-
nisation rles marchés,

- La création des tribunaux dr agricuJ-ture,
- La déternination, 1e mode d'assiette et les règ1es de

perception des impôts, taxes, parts de droits et con-
triÈutions en ce qui concerne tous 1es genres de cocpé-
-=+i.,--.

- Ltutifité'des travaux agricoles à exÉcuter su:: 1Ë terri-
toire national, et Ies diverses taxês à percevoir pour
faire face aux dÉpenses de ces travaux, sur toutes
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Ies questions importantes intéressant ltEconomie du Bénin,
notamment sur .l-rorientation qénérale dcs p-Lans diéquipe-
ment et de modernisation dc lrAgriculture.

Arti c l- e 44.-
émettle des

sur toutes

La Chambrp

voeux qu t e] 1e

1cs questions

drÂgriculture peut de sa propre initiative
soumet au Gouvcrncnent du 1a Répubtique

drintérêt agricofe.

Elle est en outre consultée Iorsqu'un texte prévait obli-
gatoirenrent ses avis. EI-Lc est spécialement appeléÊ par 1e Gouver-
nement. Dans ce cadre, e1Ie peut recenser 1es coutumes et usages

locaux à caractère agricôIe. I
Articlc 45.- La Chambre d I Agriculture joue auprès de

du

re s so rtis-
mondesants

rurol
et
UN

auprès dc toutcs .Ics structures dfencaCrement
rôfa draasistance technique et de f,onseil.

La f,hambrc .JlAgricu.Iture dé1i-vre ou authentifie
.l-es certi-ficats d t oriqine et atteste 1es fac tu re s

les produits agricoles à ltexportation lorsque 1e

Article 46.-
do cuments et
accompagnBnt

im po rtat eu r

les
qui
pays

Artic.I e 47.- La Ch arnb re rl lAcriculture concourt aux actions cle for-amation et de perfectionnement' au profit
ment en milieu rural par llorqanisatiorr
conf :rrences, voyagDs d I é.udcs, ctc. . .

Articf e 48.-
baee bcnelcf l-e

de séminairess stageq cours,

La Ehambre dlAgriculture pEUt sur décision de l-r Assem-

être autorisée 3

des structures dl encadre-

- à recevo ir
- empruntcx,

cle s legs et dons

aliénar.

Article 49.- En dehors dc scs attributicns consuftatives, 1a Cham-

bre dtAgricultura peut créer ou subvcntionner tous é:tablissements

inctitutions ou servicùs dlutifité agricole, toutes entreprises
co l-1e ct iv e s rl' in térêt aqricol-e.
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l.l La Chambre dt Agriculturer peut se concetter avec Ia

bre de Commerce .et dtlndustrie en vue de créer ou subvenli'onner

ouvrages ou entreprises coIIéctives présentant un intérât comnlun

lrAgriculture, à ltlndustrie et / au au Commerce.

Ch am-

des

à

échéant, saisir
lc fo n c tionn em cn t

Ar ticle 50.- La Chambre drAgriculture Peut, 1e cas

de toutes 1es qucstions intéressant'Ie Gouvernement

de ses serviccs.

I
ArticLc 51.- Pour

scs attributions,
tement :

avec Les organismes

blique Populaire du Bénin;

- avac I I ensemb.Le des

- avdc l-es Administrations
et d'Industric du Bén in.

tous l-es problèmcs drintérêt agricole entrant dans

l-a f,hambrc dt Agriculture peut correspondre direc-

simiJ-aires situés hots de 1a Répu-

D6p errt em en t s MinistérieIs;

Publiques et 1a Chambre dc Commerce

IHAPITRE V

DE L! ADI\4INI STRATION FINANCIERE DE LA CHAFIBRE D'AGRICULTURE

Alticle-S2.- Le Eudget da

dcs rcssourccs ordinairus
Chambre drAgriculturc est alimenté par

extrao rdin air es.
l-a

et

A/ LES RE SSOURCES ORDINAl RES COMPRTNNEIl

1o- Les. produits du droit unique à lrinscription
dc 1: Ch.rnrbr: dt Aqric.llturc,

2o- Les produits dc Ia cotisation annuelle des adhércnts
tcI que stipulé à Ltarticl-e 54 ci-dassous,

3o- Les revcnu.s et intÉrôts dcs biens, fonds et val"eurs

lui appartenant. Les taxes' droits ou primes PerÇus

pax el-Ie, la rémunératidn dt:s services r.:ndus et
toutes autres ressources annuclles et permanentes.

l
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LE5 RTSSOURCES EXTRAÛ RDINAI RE5 COMPRENNEIJT

1o- Les capitaux provEnant de

valeurs, de dons et Iegsl:

2o- Les subvEntions accordées

]tEtat, l-cs coll-ECtivités
organismes;

3o- Toutes autres rcccttes à

.l- I a1iénation des biens et
des ,emprunts I

à titre extraordinaire Par
l-ocaIes ou par dlautres

caiactère exceptionnel.

Article 53.- La gestion f inarncière de -Ia Chamb,ie dr AgrJ-culture

Irobjet d'un budget annuel qui est exécutcirÈ après approbation

It Assembl-ée Générale et comptc tendu au [linistre de tutellc' Au

niveau dcs emplois, 1e L:urJgr:t doit distinguer :

Les dépenses ordinaires (dépenses courantes de fonc-
tionnement) ;

fe:ca,L

et drautre p3rt,
d t investisscrrent

Ies dÉpenst:s extraordinaires (dépenses

et clréquipement).

Article 54. - Les taux de

SUI

cotisation
1a base du

annuel]-e sont étabfis confor-
chiffre d I a lfaire po ur :mément à .Irarticf e I

- les SociÉ:tés drEtat

- les Effices l,li:ticnaux 
'

- 1;5 0rgnnismcs Financicrs ct Bancrircs

- Ies Coopératives qui établissent un bilan régJ-ementaixe

de leurs activités.

Four les autres cqtégories ne pouvant présenter de bilan

ces taux sont étabfls tous l-cs ans à ItAsscmb}ée Général-e de Ia
Chambre d I Agriculture.

Article 55.- Le taux de droit unique d'inscription au fichier de Ia
Chambre d'Agricul': 'tre es'b f ixé commE suit :

' - PaYSan : i9i1l-e (1.000) Francs

- coopéxative t f,inq mille (5.0u0) Francs

- soci6tés, officcs
et 0rganisne53 Dix milfe ('10.000) Francs.
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l-s 5 0 rgsnismes CÈntraux

droits dtlnscription à La Chambre

et des Coopératives est perçu par
RuraI des Districts.

pro du it
Chambre

blir,: nt

verseront directement leurs
drAgriculture . Celui des paysans

1es Responsables du Développernent

Un régistre dr immatriculation est ouvert à

des recettes est reversé par leurs soins.au
dl Agriculture.

Ces Responsab.Ies du Dér;eloppement RuraL de

trimestriellement un bordereau Ce versement

cet effet. Le

compte de 1a

District éta-
comportant:

a un

de

exemPlai.re
l"a Ch am bre

de llactc d I immatriculation au régistre
d' Agriculture

1e montant r.les sgmmes perÇues.

Il-s adresseront à l-tAgent Comptable de 1a Chambre drAgri-
cuLturE dans Ia première quinzaine du trimestre suivantr ]e borde-
reau et un mandat ou un chèque certifié du montant des sommes per-
çues. Une remise de 5 % (CINQ P0UR MILLE) sera effectuée à l-eur
profit pêr La Chambre drAgriculture.

prévus aux ArticLes 54 et 55 feront
Flinistre charqé des Financcs Dt du

bre dr Agriculture.

Article

Les

rnents seront
emprunts et à

56. - Les modifications rl;s taux, des droits et cotisations
ltobjet d r Arrêté conjoint du

Ministre de tutel.Ie de Ia Cham-t
A"lfg.]-E__U. - Ls Ch3nrbre drAqriculture peut être autorisée à con-
tracter et à réaliser des emprun-i:s dans,.Ies forrnes prévues par Ia
...,-1égislation financière de 1a République Populaire du Bénin pour
subve.nir ou concourir aux dépBnses Ce 1a constrüction des établisse-
ments mentionnés à 1r/\rticlc 48 ci-dessus.

cecettes provenant de Ia gestion desdits
destinÉes en prioritrS au remboursement des

.La couvertuJe r:cs ch,rrges dtexploitation

étab.Iisse-
annuités des

Les contrats dremprunts doivent toujours stipuler 1a facul--
té de remboursement par anticipation.



rirticle 59.- L t année sr:ciale commence l-e '1 er Janvier et f init le

Article 58. - Le Président
nateur Cu'budget.

Pour chacun des

1a Chambre d I Agriculture

Le Président rle

du Eudget.

2D.

de l-a Chambre drAgriculture est fl0rdon-

Etablissements dont efle a Ia gestion t

étabfit des budgets spéciaux.

1a Chambre d'Aqriculture est ll0rdonnateur

a

fonds de

pcrte t

31 DÉc emb re .

La Chambre dlArlriculture tient une comptabilitô régie
par J-es dispositions tlu Ean ComptaL:J-e National.

A cet effet, elle ébablit à .l-a fin de chaque Exercice :

1 lJn bilan et 1a situation nette de chacun rles établis-
sements clont el-1e a 1a gestion I

2', Un bifan conso.l-idé de J.tensemble de ses activités'
sera soumis nu contrÔle des Commissaires aux comptes.

Après lt acloption par IlAssembLée Général-e, ces clocuments

xont soumis à lrapprobation du gouvernement.

Le résultat de chaque Exercice est affecté
réserve. Dans fe cas où .le résultat se traduirait par

celle-cif -rèflortéc sur les exercices suivants.

Les fonds
compte bloqué.

de réservc seront déposés dans une banque en

a un

unc

a

D
tu te11e/
titres nominatifs sur
g aran tis par lrEtat.

Ch am bre
partie,

La Chambre
eut
consacrer unE

cl I iigriculture par autorisation du Ministre de

parti.e de ses fonds de réserve à llachat de

ItEtat, ou de titres nominatifs dremprunts

Ccs titres nominatiÊs pourront êtrc conservés par

d I Aqriculture. Il-s ne pourront Être vendus zn tout
que par Arrêté du fiinistre de tutel-1e.

o u en

Les achats et les ventes seront effectués par un Etabfis-

sement Fi.nanciar.



au to ris é

L aqLt e 11e

1l

Tout piéLèver,rent sur l-e fonds de réserve dcürà être
par 1r Assembfée Générale en une. séance extraordinaire à

àssistera de c.iroit un dé1égué du Ilinistre de tutel1e.

La situa.tion du compte est annexée chaquc année au Budget.

Article 60.- Lln -tableau dl amortissement des em prunts
par Ia Chambre drAgriculture est joint chaque anné:e au

qutau compte-rendu que J-'Assemblée Êénérale adresse au

de Tute"1.l,e.

I
C H A P I T R E VI.

contractés
b il- an ainsi
14 in is tre

scs d é1i b érat io n s.
d él- ai au Minis-

Article 6'l .- La Chambre drAgriculture enregistre
Les Procès-Verbaux dcs Réunions sont transnis sans

tre Ch arg é de lrAgriculture.

\Y,

La Chambre dlA3ricul-ture établit annuellernent un rappott
dl activités qutelle adresse au l'iinistre de tuteller E1Ie peut pu-
blier 1es compte-rendus de ses séances et faire parattre des EuIle-
tins et documents contenant tous .l-es renseignements susceptibles
dtintéresser 1e déveLoppenent agricole de 1a Républiquc Populaire
du EÉn l-n .

:.:/...

pE s_ p_L_s,Pq9_I T_10 N s PÀBIII-UL Il_8!§
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Arti- c.r.c 6 2
OOpri''r -r.ve,

du. P-'r,:.--'..".:.';
Ie Mi,. i,r-;'1;:i: c
c hact'-tr c:L c ',:

qui a1;ro.'o;c t
pr.ri:J- i- ri r.r'. Jo

Xe L'Ii,:iiltrc d-u Dévclo:-;pcr c '" 1 Rurtll et de 1r Ac'bion-
1e Mirrir;';r'c r',c- Fin.r:'cès, 1.:; Ilinlstre Déf i.ll'. i '.-.:r:èsl
d.c 1r, R6irr'.',.,11.:. ,. c r Ch',:r:;i çl-'.1 !.1.r,.r1 at d.c Ie- Stcti.rt.'.rtro,

iL r_.. Corulerôc, de 1i Àrti-si-'r;â;.,t .-: al11" T otrj-.isme sont 
_ 
ll:-::r3és

r-u.i le conôct"ner de 1! 1, -'11.j-co.t ion d-u présent cl-é rrct
ot',-tcs d-j-sposi'iions â,rri;é::' j. or-r.:.'es contraires et.c,.Lü. sere
:,rnr.l- 0 ff r. ei cI.

Fâ.it à- Çotol'ror:-r -l-c22 Aott 19S9

.1-c P-'-1r r ic'i-e ;:'t d.c -l- 
i'. Répi-r1:-1- i. r iilc ,

d.e !. I Etr.t, Prrir. r.i r:. :.t d-r-'. Eoirsci.l.
E-'-irr:r.'.ti-f Nl.ti.o '..tf ,

I a

Iilo.tlr l c lr KERffiOU

fJc I,,{:..-:i_- -i;.::. c].r_t DdVc-l_o ;-rc..t.-nt
RLL:-1. 3t ..ic l. tÂction Cooriirix
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ANNEXE
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! ATLAN. !
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TO ÏAL

ATAC tsOHG. IMONO IOUEME ! ZOU !CATEGORIES SECTiON

Production'Agricole
Pêche

Elevage
Epargne et
Crédit
Service

ÏOTAL

2

1

I

2

2

1

3

2

I

2

1

2

1

1

39

1

1

6

6

'ü??i:'^-

Agricultu re
EJ-evage

PÊche

Ex plo i tation s
Fo re sti ère s

TO TAL

2

I

1

1

2

2

2

10

1

6

7

IU

I I- INDIVI-
DUELS

§
Cette cIé de réParation

chaque Province et de celui des

SOCIETES OFFICES

CATEGO R1 ES

'1 Ies Sociétés
2 les 0 ffices
3 Ies 0rganismes Financicrs

ticnt comptc du niveau de production dan(

structurcs oxgônisées de production.

ORGANISMES FINANCIERS ET
BANCA] RE5

5I EGÊS

3

3

4

TOTAL 10

et Bancaires

TOTAL GTNERAL 79

REPARTITi0N DE5 SIEEEs PAR CT1TFG-q3IE ET PAR SECTI0N
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